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CHAPITRE I 

 
PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT (P.E.B.) DE  

L’ AERODROME DE LILLE-LESQUIN 
 

 
 
 

COMMUNES CONCERNEES SUR LE TERRITOIRE 
COMMUNAUTAIRE : 

BOUVINES – FRETIN – GRUSON – HOUPLIN-ANCOISNE – LESQUIN 
NOYELLES-LEZ-SECLIN – PERONNE-EN-MELANTOIS  

SAINGHIN-EN-MELANTOIS – SECLIN – TEMPLEMARS - VENDEVILLE 
 
 
 
I – DEFINITION DU PEB                               
 
 
• Le plan d’exposition au bruit (PEB) est un instrument juridique destiné à limiter le 

développement urbain autour des aérodromes, zones soumises aux nuisances propres 
au trafic aérien.  

 
• Dans la même perspective, le PEB possède également un caractère préventif, car il 

permet d’éviter que des populations nouvelles ne s’installent dans des secteurs 
exposés, ou susceptibles d’être exposés à plus ou moins long terme, à un certain 
niveau de nuisance aéronautique. Ainsi, il contrôle et limite le droit de construire dans 
ces zones spécifiques, bien qu’il autorise la rénovation ou l’extension des constructions 
déjà existante, dès lors que celles ci n’entraînent pas un accroissement de la capacité 
d’accueil des habitants dans les zones exposées. 

 
• En prévision du développement de l’activité aérienne, et de l’extension prévisible des 

infrastructures et des procédures de circulation qui en résulteraient, le PEB prévoit par 
un rapport de présentation et des documents graphiques, des zones plus ou moins 
exposées au bruit engendré par les aéronefs. Ces zones sont classées de A à D, les 
zones A et B étant considérées comme fortement exposées aux nuisances, la zone C 
comme une zone de bruit modéré, et la zone D de faible bruit, dont les prescriptions 
revêtent un caractère préventif.  

 
 

       II – EVOLUTION DU PEB  
 
 
Par arrêté préfectoral du 15 Janvier 2009, le Préfet a approuvé la révision du PEB de 
l’Aéroport Lille – Lesquin, datant du 19 Juillet 1982. Les détails de la révision dudit PEB 
sont disponibles en suite de ce présent chapitre, et concernent dorénavant les communes 
de Bouvines, Fretin, Gruson, Houplin-Ancoisne, Lesquin, Noyelles-lez-Seclin, Péronne-en-
Mélantois, Sainghin-en-Mélantois, Seclin, Templemars, et Vendeville.  
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Cette procédure de révision est réalisée conformément aux dispositions prévues par les 
articles L. 147-1 à L. 147-8 et R. 147-1 à R. 147-11 du Code de l’Urbanisme.  
 
 
La révision a pour but de : 
 
• Conformer les PEB de l’Aéroport aux évolutions législatives , notamment la loi SRU, et 

réglementaires, relatives au décret du 26 avril 2002 sur les conditions d’établissement 
des PEB.  

 
• Introduire un nouvel indice de définition des zones d’exposition, le Level 

Day/Evening/Night (Lden).  
 
• Créer une une quatrième zone, la zone D de bruit faible, en complément des zones A, 

B, et C. L’objet de ce nouveau zonage est d’informer les futurs occupants, acquéreurs 
ou locataires de logements de la proximité des zones de bruit, mais ne constitue pas 
une restriction aux constructions.  

 
• Rendre possible, à l’intérieur des zones C, la délimitation de secteurs où des 

opérations de réhabilitation et de réaménagement urbain peuvent être autorisées à 
condition de ne pas augmenter les populations exposées au bruit engendré par les 
aéronefs.   

 
 
 
III – COMPOSITION DU DOSSIER  
 
 
Les pièces constitutives du P.E.B. sont :  
 
• un rapport de présentation 
 
• un document graphique : un plan à l’échelle 1/25000ème faisant apparaître les limites 

des zones A, B, C et D. 
 

L’article 4 de l’arrêté préfectoral indique que le P.E.B. est tenu à la disposition du public, 
aux jours et heures habituels : 

 
- Dans les mairies des communes concernées 
- Au siège des établissements publics de coopération intercommunale 

compétents : Lille Métropole Communauté Urbaine et le Syndicat Mixte 
du Schéma Directeur de Lille métropole, 

- à la Préfecture du Nord (Direction de l’administration générale et de 
l’environnement – Bureau de l’environnement), 

- à la Direction de la sécurité de l’aviation civile du Nord-Pas de Calais, 
- à la Direction départementale de l’équipement du Nord. 
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IV – LE PLAN LOCAL D’URBANISME ET LE P.E.B. 
 

 
En application de l’article R.123-14-4° du code de l’urbanisme, les annexes du 

P.L.U. comprennent, à titre informatif, le plan d’exposition au bruit des aérodromes établi 
en application des articles L.147-1 à L.147-6 du code de l’urbanisme 

 
A ce titre, il est repris au P.L.U., en obligations diverses. Le classeur des 

obligations diverses est modifié en conséquence. Les plans cartographiques au 1/5000° 
des obligations diverses des communes concernées reprend les zones de bruit. 

 
 
 

V – CODE DE L’URBANISME : LES DISPOSITIONS 
PARTICULIÈRES AUX ZONES DE BRUIT DES 
AERODROMES 

 
 
Les dispositions réglementaires applicables aux zones de bruit sont celles figurant 

à l’article L.147-5 du code de l’urbanisme, en vigueur à la date du 17 décembre 2009. Les 
articles présentés ci-dessous sont ici retenus car directement liés aux autorisations 
d’occupation du sol.  
 
 Art. L. 147-5 
 
 « Dans les zones définies par le plan d'exposition au bruit, l'extension de 
l'urbanisation et la création ou l'extension d'équipements publics sont interdites lorsqu'elles 
conduisent à exposer immédiatement ou à terme de nouvelles populations aux nuisances 
de bruit. A cet effet : 
 
  1° - Les constructions à usage d'habitation sont interdites dans ces zones à 
l'exception : 
 

- de celles qui sont nécessaires à l'activité aéronautique ou liées à celle-ci  
 

  - dans les zones B et C et dans les secteurs déjà urbanisés situés en zone 
A,  des logements de fonction nécessaires aux activités industrielles ou commerciales 
admises dans la zone et des constructions directement liées ou nécessaires à l'activité 
agricole ; 
  - en zone C, des constructions individuelles non groupées situées dans 
des secteurs déjà urbanisés et desservis par des équipements publics dès lors qu'elles 
n'entraînent qu'un faible accroissement de la capacité d'accueil d'habitants exposés aux 
nuisances (L. n° 2006-872 du 13 juill. 2006, art. 4 ) « et des opérations de reconstructions 
rendues nécessaires par une opération de démolition en zone A ou B dès lors qu’elles 
n’entraînent pas d’accroissement de la population exposée aux nuisances, que les normes 
d’isolation phonique fixées par l’autorité administrative sont respectées et que le coût 
d’isolation est à la charge exclusive du constructeur. 
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 2° - La rénovation, la réhabilitation, l’améliorat ion, l’extension mesurée ou la 
reconstruction des constructions existantes peuvent être admises lorsqu'elles n’entraînent 
pas un accroissement de la capacité d'accueil des habitants exposés aux nuisances. 
 
  3° - Dans les zones A et B, les équipements publi cs ou collectifs ne sont 
admis que lorsqu'ils sont nécessaires à l'activité aéronautique ou indispensables aux 
populations existantes. 
 
     4° - les plans d'exposition au bruit peuvent d élimiter une zone D à 
l'intérieur de laquelle les constructions sont autorisées mais doivent faire l'objet des 
mesures d'isolation acoustique prévues à l'article L. 147-6. La délimitation d'une zone D 
est obligatoire pour les aérodromes mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du 
Code général des impôts. 
 
    5°  A l'intérieur des zones C, les plans d'expos ition au bruit peuvent délimiter 
des secteurs où, pour permettre le renouvellement urbain des quartiers ou villages existants, 
des opérations de réhabilitation et de réaménagement urbain peuvent être autorisées, à 
condition qu'elles n'entraînent pas d'augmentation de la population soumise aux nuisances 
sonores. 
Pour les aérodromes dont le nombre de créneaux attribuables fait l’objet d’une limitation 
réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture, une augmentation de la 
capacité de logements et de la population à l’intérieur de ces secteurs est autorisée dans une 
limite définie dans l’acte de création de ces secteurs ou dans une décision modificative prises 
dans les mêmes formes.  
Le contrat de location d'immeuble à usage d'habitation ayant pour objet un bien immobilier 
situé dans l'une des zones de bruit définies par un plan d'exposition au bruit comporte une 
clause claire et lisible précisant la zone de bruit où se trouve localisé ledit bien. 
Postérieurement à la publication des plans d’exposition au bruit, à la demande de la commune 
ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan 
local d’urbanisme, de tels secteurs peuvent également être délimités par arrêté préfectoral pris 
après enquête publique. » 
 
 
 Art. L. 147-6 
 
 « Toutes les constructions qui seront autorisées dans les zones de bruit, 
conformément aux dispositions de l'article L. 147-5, feront l'objet de mesures d'isolation 
acoustique, dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires 
en matière d'urbanisme, de construction et d'habitation. 
 
Le certificat d'urbanisme doit signaler l'existence de la zone de bruit et l'obligation de 
respecter les règles d'isolation acoustique. » 
 
 
 
 
          Extraits du rapport de présentation préfe ctoral du  P.E.B. révisé               
 

- pages 5 à 10 
- pages 25 à 35 












